 


Éditorial

L’année 2016 qui s’achève a été secouée par deux événements que bien peu d’observateurs avaient prédits. D’une part, en juin, la victoire des partisans du Brexit lors d’un référendum qui doit entraîner, à brève échéance, la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. D’autre part, en novembre, l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis.

Au-delà de ces deux événements, la reviviscence des nationalismes et, de façon inédite, l’expansion des populismes semblent générales dans le monde, et notamment en Europe. Alors que l’Union européenne doit célébrer le 25 mars prochain le 60e anniversaire du traité de Rome, des forces « nationalistes-conservatrices », « national-populistes », nationalistes et/ou populistes ont en effet le vent en poupe dans la plupart des États membres, exploitant les difficultés des démocraties pour mieux remettre en cause le projet communautaire.

Si le populisme et le nationalisme ont souvent des éléments communs – la défense de la souveraineté contre les effets de la mondialisation, la défense du « peuple » contre les élites, le rejet du multiculturalisme et de l’universalisme… –, ces termes renvoient aussi à des idéologies et à des pratiques politiques souvent très différentes d’un pays à l’autre. Effectuant un vaste tour d’horizon des principales formations populistes et nationalistes dans le monde, des formations souvent portées par un homme – ou une femme – « providentiel », ce numéro permet de cerner les contours d’un phénomène politique qui ne peut être résumé, comme c’est trop souvent le cas, à un catalyseur des mécontentements.

Quant aux rubriques récurrentes, les « Questions européennes » analysent les racines et les ressorts du référendum ayant conduit au Brexit qui va mettre un terme à quarante-quatre années de relation houleuse et difficile entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. Face à l’intensité actuelle des débats portant sur l’état des menaces terroristes, les « Regards sur le monde » offrent une occasion de préciser ce qu’est le renseignement, et ce que pourrait être sa corrélation accrue avec l’action des États. Enfin, « Les questions internationales à l’écran » s’intéressent à la trilogie de Christopher Nolan consacrée à Batman, un super-héros qui incarne la nation américaine dans ses valeurs, ses principes et sa place dans le monde sous la présidence de George W. Bush (2000-2008).

La rédaction souhaite à tous ses lecteurs, anciens et nouveaux, tous passionnés par les affaires du monde, une très belle année 2017.

Questions internationales





Dossier Populismes et nationalismes dans le monde - La vague populiste globale : 
coïncidence ou transformation de la politique ?


« Un spectre hante l’Europe, le spectre du populisme », pourrait-on dire en détournant la formule célèbre par laquelle Marx commence le Manifeste du Parti communiste (1848). L’année 2016 a vu en juin la victoire du Brexit, et en décembre le large rejet par les électeurs italiens de la réforme institutionnelle proposée par Matteo Renzi, compensé par la victoire du Vert Alexander Van der Bellen sur le candidat du parti d’extrême droite FPÖ (Freiheitliche Partei Österreich, Parti de la liberté d’Autriche) Norbert Hofer à la présidentielle autrichienne (mais une poursuite des succès du FPÖ dans la perspective des élections législatives de 2018 est très possible).

En Hongrie, le Premier ministre Viktor Orbán a accentué ses prises de position hostiles à l’immigration et tenté de soustraire la Hongrie aux accords européens de relocalisation des migrants par un référendum où il a recueilli en octobre le soutien de 92 % des votants, mais non la participation nécessaire pour modifier la Constitution. En Pologne, le gouvernement issu du parti PiS (Prawo i Sprawiedliwość, Droit et justice) partage la même rhétorique anti-migrants et anti-européenne, renforce son contrôle sur les médias audiovisuels et cherche à réduire le rôle de la Cour constitutionnelle. En France, les sondages, dont la valeur est toujours sujette à caution, ont montré que Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon pouvaient dans certaines hypothèses devancer dans l’opinion les candidats des partis de gouvernement, respectivement à droite et à gauche.


Le caractère mondial du phénomène

Le phénomène ne se limite pas à l’Europe et revêt un caractère mondial. Le succès de Donald Trump résulte d’une campagne qui a fait une large place à la transgression et à la provocation, et dont les promesses portaient les marques classiques du populisme – rendre la parole au peuple et donner un grand coup de balai à Washington (Drain the swamp) –, mais aussi du nationalisme et du protectionnisme. Trump a repris à son compte le slogan « America First » qui était celui des isolationnistes à la veille de la Seconde Guerre mondiale, promis de rendre l’Amérique « à nouveau grande », de résister à la Chine et de dénoncer les accords de libre-échange comme l’Association de libre-échange nord-américain (ALENA).

La Russie et la Turquie, deux puissances historiques qui se ressemblent par leur position en lisière de l’Europe, convergent dans une sorte de populisme d’État, particulièrement accentué en Turquie après la tentative de coup d’État de juillet 2016. Il combine à l’intérieur l’autoritarisme et le charisme de deux leaders qui ont su mobiliser les sentiments nationalistes de leurs opinions, qu’ils appellent à résister avec eux à un monde étranger présenté comme systématiquement hostile à leurs pays ; et une politique étrangère activiste qui ne recule pas devant l’intervention armée pour faire prévaloir ses intérêts, comme en Syrie, où les deux pays soutiennent des camps opposés tout en s’entendant pour limiter entre eux les risques de friction.

En Asie, l’on observe une même montée parallèle du nationalisme et du populisme. Les revendications territoriales et les rivalités politiques en Asie du Sud-Est et du Nord-Est mobilisent les opinions. Les dépenses de défense s’envolent. L’Inde a peut-être précédé des évolutions à l’œuvre en Europe, avec la transformation, depuis le début des années 1990, de groupes nationalistes hindous extrémistes en un parti de gouvernement, le BJP (Bharatiya Janata Party), majoritaire au Congrès de 1996 à 2004, et à nouveau depuis 2012 et l’arrivée au pouvoir du gouvernement dirigé par Narendra Modi. Enfin, aux Philippines, Rodrigo Duterte, candidat affiché « des gens d’en bas de l’échelle », vainqueur des élections en mai 2016, a mené une répression sauvage du trafic de drogue qui s’est traduite par des centaines d’exécutions sommaires. Il a aussi retourné l’alignement traditionnel des Philippines des États-Unis, envers lesquels il a eu des mots outrageants, vers la Chine. Sa cote de popularité dépasse aujourd’hui les 75 %.

En Afrique, la figure du leader charismatique soutenu par la mobilisation populaire reste vivante. Le nationalisme et les mobilisations politiques, souvent portées par la jeunesse, revendiquent une fierté africaine, qui a parfois pris, dans le cercle des pays francophones, les allures d’une volonté d’émancipation réaffirmée vis-à-vis de l’ancienne puissance coloniale, d’une « deuxième indépendance » selon le slogan des Jeunes patriotes d’Abidjan au début des années 2000.

En Amérique latine, le populisme s’identifie largement à la tradition du caudillisme, du leader providentiel charismatique, qui est longtemps restée vivace, à droite comme à gauche, avec des personnalités aussi diverses que Carlos Menem, Alberto Fujimori ou Hugo Chávez. Cependant, la démocratie s’est enracinée, et le populisme est désormais devenu un néo-populisme qui tient surtout du discours.





Vers de nouvelles pratiques politiques ?

Coïncidence ou phénomène mondial ? C’est la question qu’essaie d’explorer le présent numéro. Il y a évidemment plus qu’une coïncidence, ne serait-ce que par la proximité qu’affichent les uns envers les autres certains des leaders et des pays concernés : convergences entre la Turquie et la Russie déjà mentionnées, admiration professée par Donald Trump envers Vladimir Poutine, et partagée par plusieurs mouvements d’extrême droite européens dont le Front national et le FPÖ, soutien de Donald Trump aux Brexiters britanniques, eux-mêmes pris comme référence par les gouvernements nationalistes hongrois et polonais. Il y a, sinon une internationale populiste, du moins des connivences.

Celles-ci restent néanmoins périphériques par rapport au cœur des interrogations que nourrissent ces nombreuses manifestations de populisme survenant au même moment. Il convient d’abord de préciser cette notion et d’en cerner les limites. Aussi vieux que la démocratie, le populisme recouvre des réalités politiques très diverses. Il est loin d’être général ou dominant : en Europe, l’Allemagne en est jusqu’ici à peu près exempte. Il évolue dans le temps : il n’est pas le même en campagne qu’au pouvoir, comme en témoigne le difficile retour à la réalité des vainqueurs du Brexit, ou l’inconnue qui demeure sur ce que sera l’exercice du pouvoir par le président Trump. Des politiciens ont eu leur moment ou leur rhétorique populiste, qui ont ensuite laissé la marque d’hommes d’État responsables, comme Ronald Reagan ou Jacques Chirac.

Une fois admise cette variété du populisme et l’élasticité du concept, il reste un fait : la montée simultanée du discours protectionniste, du nationalisme identitaire et d’un débat politique démagogique et intolérant dans de nombreux pays et notamment des pays comme les États-Unis et le Royaume-Uni qui revendiquaient une tradition politique à l’opposé de ces attitudes. Est-ce l’effet d’un repli identitaire planétaire produit par la mondialisation, exacerbé par la menace terroriste, et qui se traduit par une demande de protection, de contrôle des migrations et de préservation des identités nationales et culturelles ?

Beaucoup le disent, qui mettent cette vague sur le compte de la « revanche du peuple contre les élites » ou de la « bureaucratie européenne ». Ce faisant, ne donnent-ils pas raison aux démagogues et aux populistes, et ne participent-ils pas d’une sorte de jubilation contre l’ordre établi et la « pensée unique » d’où peut sortir le pire ? Car si la montée des inégalités, la précarisation des classes moyennes et la perte de contrôle des démocraties nationales dans la mondialisation représentent de vrais problèmes, les réponses proposées par le populisme sont le plus souvent chimériques ou dangereuses, et plus encore la façon dont il les formule.

Le populisme est en effet une façon de faire de la politique qui rompt avec une tradition séculaire où celle-ci est conçue comme une délibération rationnelle et pluraliste en vue du bien commun, tradition qui est au fond celle de la démocratie représentative. Or, si l’on réfléchit aux causes de cette rupture simultanée dans tant d’endroits du monde, l’on trouve des phénomènes tels que : la politique-spectacle, voire la politique conçue comme télé-réalité avec son drame instantané, l’exclusion sur le champ du plus faible ou du moins percutant ; l’immédiateté des demandes et des réponses politiques, que symbolise le tweet ; la priorité accordée à la manipulation en temps réel des émotions ; l’information-Internet avec sa face obscure, la non-hiérarchisation des sources, les fausses nouvelles immédiatement répandues à l’échelle planétaire ; au total, une désintermédiation de la politique qui risque de marginaliser les structures de la démocratie représentative, partis et parlements, au profit de forces improvisées, dont le Mouvement 5 étoiles italien (M5S, Movimento 5 stelle) est peut-être une préfiguration.


Tous ces facteurs contribuent à expliquer les succès récents du populisme. Ils traduisent une volatilité des attentes et des expressions politiques qui aura déjoué les prévisions les plus solides. Ils sont peut-être, à ce compte, autant que la résurgence de phénomènes anciens, l’amorce d’une transformation en profondeur de la politique.

Gilles Andréani










Dossier Populismes et nationalismes dans le monde - Le populisme existe-t-il ?
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Dans les débats contemporains, la notion de populisme a un sens essentiellement polémique qui permet de disqualifier divers courants politiques en les rapprochant de l’extrême droite. Une analyse historique montre que si le « populisme » a des racines très diverses, qui ne se situent pas toujours à droite, il présente aussi des traits durables qui en font une réponse, à la fois significative et défectueuse, à des difficultés et à des tensions permanentes de la démocratie moderne. Ces tensions se sont accentuées depuis une vingtaine d’années, avec l’affaiblissement des mécanismes d’intégration qui s’étaient développés après la Seconde Guerre mondiale et font du populisme le miroir inversé de la démocratie d’opinion.

Cela fait déjà quelques dizaines d’années que le terme de « populisme » est entré dans le vocabulaire politique courant, avec en général des connotations négatives. Qualifier un homme politique ou un courant de « populiste » revient en fait à le disqualifier en le situant en dehors de la politique respectable et en faisant peser sur lui un double soupçon de démagogie et d’autoritarisme : le « populiste » serait celui qui, au nom d’une prétendue homogénéité du peuple, s’appuie sur le ressentiment populaire contre les « élites » et/ou contre les étrangers réels ou supposés pour promouvoir par des moyens autoritaires une politique d’exclusion.

Inversement, selon un mécanisme bien connu d’inversion du stigmate, le « populiste » réel ou supposé peut lui-même être amené à revendiquer hautement son « populisme » en dénonçant dans ses critiques des porte-paroles des « élites » dont l’hostilité affichée au populisme dissimulerait seulement leur antipathie profonde pour le « peuple ».

En fait, dans les débats contemporains, la notion de populisme a un sens essentiellement polémique. Elle est la plupart du temps un euphémisme pour désigner l’« extrême droite », ou pour y rattacher des courants politiques apparemment étrangers à celle-ci.

Le « populisme » renvoie d’abord aujourd’hui à des hommes politiques comme Jörg Haider (décédé en 2008) et son successeur Heinz-Christian Strache en Autriche, Jean-Marie Le Pen et sa fille Marine en France, Christophe Blocher en Suisse, Pim Fortuyn (décédé en 2002) et Geert Wilders aux Pays-Bas, ou à des partis comme le Vlaams Belang (ex Vlaams Block) flamand ou comme la Ligue lombarde. Mais l’accusation peut être étendue à des hommes politiques de la gauche radicale comme Jean-Luc Mélenchon en France ou des politiciens antisystème mais à l’identité politique flottante comme Beppe Grillo en Italie.

La question qui se pose ici est de savoir si, au-delà de ses usages immédiatement politiques, la notion de populisme peut avoir un contenu conceptuel assez rigoureux ou riche pour avoir un véritable pouvoir heuristique. Pour répondre à cette question, nous partirons d’un bref rappel de la généalogie du concept de populisme, pour examiner ensuite quelques-unes de ses formes actuelles avant de proposer quelques thèses générales sur la relation complexe que le « populisme » entretient avec la démocratie moderne.



Le leader du mouvement 5 étoiles, Beppe Grillo, à Imola en octobre 2015. Le comique génois se présente comme le « non-leader » d’un « non-parti » dont le règlement est un « non-statut » d’une « non-association ».
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Généalogie du populisme

Rappelons d’abord que, avant de devenir un concept polémique et à la limite insultant dirigé contre certains courants de la droite, le terme « populisme » a des origines qui ne sont nullement déshonorantes et dont une partie non négligeable se situe plutôt du côté de la gauche démocratique et égalitaire.

Dans la littérature d’avant-guerre, le « roman populiste » lancé par André Thérive et Léon Lemonnier et dont le représentant le plus célèbre reste Eugène Dabit1 est fondé sur le projet « démocratique » d’une littérature qui s’intéresserait aux classes populaires et qui privilégierait la description du quotidien plus que l’investigation sociologique. Dans son acception politique, le populisme originel n’est pas toujours « réactionnaire », comme on peut le voir à partir de l’exemple des trois « populismes fondateurs » qui se développent à partir de la fin du XIXe siècle.


En Russie

Le premier courant « populiste », bien oublié aujourd’hui, est celui du narodnichestvo russe, qui renvoie aux premières générations révolutionnaires des années 1860. Ce mouvement cherche une voie nouvelle vers la transformation sociale, qui se veut sans doute différente de celle qu’a suivie l’Occident, mais dont le fonds commun est constitué par une mentalité tout à la fois démophile et démocrate, qui fait de la rencontre entre l’intelligentsia et le « peuple » la condition nécessaire et suffisante de la régénération de la Russie.

    Il s’agit d’un mouvement évidemment disparate dans lequel l’espoir placé dans le développement autonome des communautés villageoises égalitaires s’appuie aussi sur l’idée que l’État social nouveau aura besoin d’être « coiffé par un gouvernement central de style autoritaire qui ne correspondait à leur idéal que dans la mesure où il aurait été très étranger au standard européen »2. L’échec flagrant de la « croisade vers le peuple », au cours de laquelle ils essayèrent vainement de se lier à la paysannerie, entraîna finalement la scission de l’organisation populiste russe Terre et Liberté entre une aile violente et terroriste et une aile plus pacifique.

La principale postérité du mouvement se trouve dans le parti démocratique et socialiste des Socialistes révolutionnaires (SR) qui participa activement à la Révolution russe, et dont une fraction accepta le coup d’État d’Octobre avant d’être écrasée par Lénine en 1918. Les SR étaient des démocrates qui ne croyaient ni à la dictature de l’avant-garde ni à la révolution par le haut. Ils étaient étrangers au nationalisme « grand russien » et favorables à l’indépendance de la Pologne. Leur fin tragique montre que, pour finir, le populisme russe pouvait déboucher, au-delà de ses ambiguïtés antérieures, sur une politique démocratique.





Aux États-Unis

Le populisme américain repose lui aussi sur des bases « agrariennes » ou paysannes. Il est néanmoins d’emblée fondé sur un credo résolument « occidental » et démocratique, qui écarte toute dérive « terroriste ». S’il critique certaines dérives oligarchiques du gouvernement représentatif, il accepte sans réserve la logique électorale et reste fondamentalement étranger à toute idée d’une avant-garde révolutionnaire qui guiderait le peuple au nom d’une sagesse supérieure.

Le People’s Party, né en 1892 à Saint Louis, est un mouvement essentiellement agrarien issu d’une révolte de Farmers du Sud, du Kansas et du Nebraska contre la baisse des prix agricoles et contre les taux de crédit trop élevés. Son idéologie reprend des thèmes politiques issus de la tradition d’inspiration jeffersonienne, qui veut que les petits propriétaires constituent la base d’une démocratie vivante, dans laquelle les représentants, loin d’être une aristocratie, doivent rechercher le soutien et la participation du peuple.

Chez les populistes, cette idéologie est toutefois mise au service d’une politique économique interventionniste et protectionniste très éloignée de celle du grand Virginien Thomas Jefferson, dont l’« agrarisme » s’appuyait sur la pensée des physiocrates et allait de pair avec l’acceptation du libre-échange. Le populisme est un mouvement porté par des paysans endettés, assez favorables à l’inflation tout en étant hostiles aux élites commerciales et industrielles des villes.

Il est en quelque sorte une revanche des vaincus de 1787, tels que les perçoivent les historiens « progressistes » de la même époque, qui voient dans la Constitution américaine une sorte de « Thermidor » qui aurait mis fin au radicalisme de la Révolution de 17763. Mais s’ils critiquent l’évolution oligarchique des États-Unis, ils ne s’inscrivent pas moins dans leur tradition démocratique. Ils sont résolument légalistes et, s’ils font confiance au « verdict des urnes », c’est dans un « esprit qui demeure plus pluraliste que plébiscitaire »4.

Ce qu’ils ont de « réactionnaire » – le racisme tranquille allant jusqu’à la défense de la ségrégation, l’hostilité à l’immigration non européenne, le zèle religieux « puritain » – est en fait largement répandu, sinon dominant, dans la société américaine d’alors, et ne les empêche pas de donner de la culture politique de leur temps une interprétation dans l’ensemble favorable aux progrès de l’égalité et de la liberté. Ils sont, par exemple, très confiants dans les capacités et dans le jugement politique des femmes – dont, il est vrai, beaucoup sont pieuses, puritaines et favorables à la prohibition de l’alcool.

Rétrospectivement, le People’s Party apparaît donc comme un mouvement somme toute démocratique, dont certains aspects se retrouveront dans le New Deal, même si la réussite de celui-ci passe par la centralisation fédérale et par l’alliance de couches populaires avec les élites de la côte Est. Au-delà du People’s Party, la sensibilité populiste déborde sur le Parti démocrate, avec William Jennings Bryan, porté à l’investiture démocrate à la présidence des États-Unis après son retentissant discours à la Convention de 1896 – « Vous ne crucifierez pas l’humanité sur une croix d’or. »



William Jennings Bryan (1860-1925) durant la campagne présidentielle américaine de 1896. Trois fois candidat, cet avocat pacifiste, libéral et se voulant le défenseur de l’Américain ordinaire a eu une influence majeure dans la vie politique américaine de son temps, représentant une sensibilité populiste au sein du Parti démocrate.
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On s’explique ainsi que, dans le langage politique américain, le terme « populiste » ait eu à gauche, et conserve encore, des connotations plutôt positives. Comme le dit, par exemple, le Webster Dictionary de 1999, un « populiste » désigne à la fois « une personne qui croit aux droits, à la sagesse et aux vertus du peuple », « un membre d’un parti politique qui déclare représenter le peuple » et « un membre d’un parti politique américain créé en 1891 à l’origine pour défendre les intérêts agrariens, la libre frappe de la monnaie en argent [dans le cadre du bimétallisme en vigueur] et le contrôle gouvernemental des monopoles ».





En France

Le troisième « populisme fondateur », le boulangisme français, est très différent des deux précédents, et sans doute plus proche du sens contemporain (européen) du terme – c’est d’ailleurs pour cela qu’il a une image beaucoup plus négative que ses équivalents russe et américain. Le boulangisme est un mouvement principalement urbain, dont les bases populaires sont petites-bourgeoises et ouvrières plus que paysannes et dont le programme politique est à la fois essentiellement nationaliste et plus plébiscitaire que démocratique.

Il est d’une certaine manière l’héritier des Bonaparte par sa combinaison entre l’appel à l’État fort, la méfiance à l’égard de la représentation et des médiations, et la fidélité à l’héritage social de la Révolution française. Anticipant sur les populismes ultérieurs, il s’incarne dans la figure d’un leader populaire – le général Georges Boulanger (1837-1891) – supposé représenter la volonté du peuple en court-circuitant les élites, même si, dans son cas, la médiocrité du personnage a joué un grand rôle dans le délitement du mouvement.

Rassemblant des hommes issus des courants les plus divers – anciens communards, républicains jacobins, bonapartistes, orléanistes –, il se présente comme un mouvement situé au-delà de l’opposition entre la gauche et la droite, ce qui, comme chacun sait, le situe plutôt à droite et même très à droite, puisque cette prétention sera plus tard rémanente dans les mouvements de type fasciste.

Cela n’empêche toutefois pas que, au départ, le boulangisme a joué le jeu d’une gauche « révisionniste » qui voulait réviser la Constitution de la IIIe République dans un sens plus égalitaire, même si la droite a également cherché à l’instrumentaliser et si « sa descendance s’orientera plutôt dans un sens conservateur »5.








Extrême droite ou extrême gauche ?

Dans l’histoire ultérieure du populisme, celui-ci semble pencher plutôt du côté de l’extrême droite. Il a cependant quelques soutiens et quelques incarnations de gauche, notamment en Amérique latine.

Le dictateur argentin Juan Perón (1895-1974) est sans doute la figure la plus exemplaire de ces ambiguïtés. À l’origine, cet officier d’extrême droite, admirateur de Mussolini et de Hitler, participe en juin 1943 à un coup d’État favorable aux puissances de l’Axe. Après avoir été arrêté en 1945, il arrive au pouvoir en 1946 et gouverne de manière totalement arbitraire avec un parfait mépris des formes légales et constitutionnelles.

Sa politique économique et sa politique étrangère lui valent néanmoins des sympathies dans une partie de la gauche et même de l’extrême gauche. Il nationalise la Banque centrale et les grandes sociétés anglo-saxonnes, il établit la retraite à 60 ans, développe un généreux système d’assurance-maladie. Tout en s’appuyant sur un système semi-corporatiste qui permet de limiter les grèves, il augmente les salaires réels des ouvriers de 40 % en deux ans. Toutes ces mesures sont prises au nom d’une doctrine « justicialiste » qui se présente comme une « troisième voie » entre capitalisme et communisme.

La diplomatie de Perón est à l’unisson de sa politique intérieure. Elle prétend dépasser l’opposition entre l’Ouest et l’Est, mais elle se fonde sur une interprétation du « non-alignement » essentiellement dirigée contre les États-Unis. L’expérience s’est rapidement terminée par une catastrophe économique dont l’Argentine ne s’est jamais remise et qui a fait tomber dans le tiers-monde un pays dont le niveau de développement d’avant-guerre était comparable à celui de la France. Cette issue n’a pas empêché que, pendant longtemps, le péronisme a joui d’une forme d’indulgence dans certains courants de la gauche tiers-mondiste.

Des années 1930 à nos jours, tous les leaders « populistes », du gouverneur de Louisiane Huey Long6 au président vénézuélien Hugo Chávez, ont eu un discours « social », qui ne se démentait pas lorsqu’ils parvenaient au pouvoir. Ils se sont en général réclamés d’une idéologie modernisatrice qui les conduisait souvent à se heurter aux forces religieuses traditionnelles, comme ce fut le cas de Nasser en Égypte.

Certains d’entre eux étaient clairement « à droite », d’autres, comme Chávez, passent encore pour « de gauche ». Mais, comme nous l’avons vu, le « populisme » tend généralement à devenir une appellation commode pour désigner certains courants de droite non libéraux.

Cet usage de la catégorie « populisme » répond à un problème nouveau. Il a commencé avec le développement en Europe occidentale de mouvements xénophobes, autoritaires, hostiles à l’évolution permissive des mœurs et/ou à l’immigration7 et au multiculturalisme, mais disposant d’une clientèle plus large que la vieille extrême droite fascisante et jouant le jeu des institutions. Le trait d’union de ces mouvements n’est ni le nationalisme, ni le « racisme » biologique, ni le lien historique avec le fascisme, ni même la nostalgie du passé, mais une certaine mise en scène du peuple, assis à la fois sur un fondement politique (demos) et un fondement ethnique (ethnos) de la nation, dont la double nature serait méconnue par le système politique officiel.

Les mouvements populistes occidentaux prospèrent en exploitant les difficultés des démocraties, mais aussi en invoquant de manière unilatérale certains aspects de la politique démocratique qui seraient, selon eux, oubliés de nos jours. Cette évolution a connu un prolongement dans l’Est européen, où elle s’est traduite dans quelques pays par l’arrivée au pouvoir de partis qui, sans instaurer de dictatures, se présentent explicitement comme des adversaires de la démocratie libérale – ainsi de Viktor Orbán en Hongrie ou du parti Droit et Justice (Prawo i Sprawiedliwość, PiS) en Pologne.

Les populistes actuels ne sont pas nécessairement anti-étatistes et encore moins collectivistes, mais ils invoquent la nécessité d’un « État fort », capable de prendre des décisions énergiques contre le formalisme des juridictions constitutionnelles. La plupart ne sont pas socialistes et ils peuvent même défendre à certains moments des politiques libérales.

Mal à l’aise dans le monde de la gouvernance et de l’orthodoxie monétaire, ils promettent le retour à une régulation efficace, grâce, par exemple, à la sortie de l’Union européenne. Ils s’appuient sur la tradition religieuse contre le libéralisme culturel lorsque celle-ci reste puissante comme en Pologne. Certains peuvent aussi invoquer la laïcité contre les progrès de l’islam, comme le fait aujourd’hui le Front national en France.

Tous les populismes ont en commun d’invoquer la substance du peuple contre le formalisme libéral, ce qui les conduit à postuler une homogénéité du peuple qui permet en fait d’en exclure ceux dont les intérêts ou la culture sont supposés en être trop éloignés.

Le populisme « de droite » peut avoir des aspects « sociaux », comme l’illustrait déjà le cas des populismes latino-américains du XXe siècle, mais il privilégie aujourd’hui le peuple comme ethnos, c’est-à-dire comme groupe uni par une certaine identité culturelle qui serait menacée par la modernité démocratique. Il tend donc à exclure les étrangers « inassimilables » et la partie des élites qui est indifférente aux valeurs substantielles du peuple.

Inversement, le populisme « de gauche » continue de se référer prioritairement au peuple comme demos en insistant sur les divisions d’intérêts entre les classes. Son antiélitisme conserve donc des éléments majeurs de la rhétorique marxiste.

Les deux formes de populisme sont donc en principe inconciliables et la logique du combat politique pousse logiquement le « populisme de gauche » à insister sur ce qui le distingue de son pendant de droite en ressuscitant pour cela la vieille rhétorique antifasciste. C’est la ligne qu’a suivie ces dernières années Jean-Luc Mélenchon, pour qui il était indispensable de dénoncer le « racisme » et la « xénophobie » du Front national pour essayer d’avoir le monopole du discours légitime contre la mondialisation et l’Union européenne.

Mais cette stratégie trouve sa limite dans le fait que, dans un contexte mondialisé, le fait d’avoir les mêmes ennemis rend plus difficile la mise en scène d’une opposition radicale. C’est sans doute la raison pour laquelle Jean-Luc Mélenchon, qui a non seulement les mêmes ennemis que Marine Le Pen – les États-Unis et l’Union européenne –, mais aussi les mêmes alliés – la Russie de Poutine – et qui a pris acte après les élections régionales de 2015 de la montée irrésistible du vote ethnique, met à nouveau l’accent sur la dimension nationale de son combat et tient sur l’islamisme radical un langage différent de celui de l’extrême gauche trotskyste traditionnelle.

Significativement, l’une des références favorites du Parti de gauche est le Venezuela d’Hugo Chávez et de son successeur Nicolás Maduro, ce qui nous ramène au problème classique des populismes d’Amérique du Sud. Contrairement à Perón, Chávez passait pour « de gauche », parce qu’il mettait en scène l’opposition de son gouvernement aux intérêts des possédants. Son régime (1999-2013) n’a toutefois empêché ni la ruine du pays ni la corruption. Quant à sa diplomatie qui cultivait une proximité avec le Cuba de Castro, la Russie de Poutine et l’Iran d’Ahmadinejad, on peut se demander en quoi elle était de gauche8.





Populisme, représentation et démocratie

Tout au long de son histoire, le populisme moderne s’est toujours présenté comme une alternative à la démocratie libérale, en prétendant qu’il pourrait mieux que celle-ci incarner la volonté et les intérêts du « peuple » soit en proposant un régime foncièrement différent, comme dans l’Argentine de Perón ou le Brésil de Getúlio Vargas, soit en introduisant des correctifs plébiscitaires ou démocratiques dans les constitutions libérales, comme le voulaient le boulangisme et le People’s Party.

Pendant une période assez longue, les régimes populistes ont fini par apparaître comme de simples variantes de cette catégorie un peu floue qu’on désignait sous le nom d’« autoritarisme ». Ils semblaient alors n’avoir aucun avenir dans les nations « développées » de l’Ouest, ralliées à la démocratie libérale après l’effondrement des fascismes et des autoritarismes qui a suivi la Seconde Guerre mondiale. La chute du communisme a paru confirmer cette thèse, en faisant de la « transition démocratique » le destin naturel de l’Union soviétique et des démocraties populaires.

La nouveauté imprévue de ces dernières années est que le « populisme » est de retour en Russie, en Turquie, en Europe occidentale, où il inspire des partis qui progressent régulièrement lors des élections, en Europe orientale, où il est au pouvoir en Hongrie et en Pologne, et désormais aux États-Unis où, contre toute attente, Donald Trump a remporté l’élection présidentielle.

Pendant longtemps, l’interprétation dominante tendait à voir dans les mouvements populistes européens une simple résurgence de l’extrême droite « fasciste ». Désormais, cette thèse a fait long feu, car elle ne rend pas compte de la manière dont ces mouvements progressent. En outre, il est aisé de voir que, si défectueux soient-ils du point de vue libéral, les régimes populistes actuels – Russie, Turquie, Venezuela, Hongrie, Pologne – ne sont pas à proprement parler des dictatures : l’État est partial et s’efforce de contourner les élections pour maintenir en place le parti au pouvoir, il essaye d’exclure une partie des citoyens du jeu politique, il pervertit le droit constitutionnel en limitant les droits fondamentaux et en constitutionnalisant les options partisanes des populistes, il contrôle les médias publics ; mais l’opposition reste légale et une presse libre existe.



S’appuyant volontiers sur une rhétorique nationaliste dans leurs discours, les présidents russe Vladimir Poutine et iranien de l’époque, Mahmoud Ahmadinejad, ici réunis à Téhéran en octobre 2007, ont aussi en commun des accents populistes.
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Le populisme contemporain ne détruit pas complètement la démocratie. Il refuse néanmoins le pluralisme démocratique au nom de sa prétention à incarner un peuple homogène ; il promeut donc une « démocratie défectueuse », qui se construit sur l’affaiblissement de l’État de droit et des contre-pouvoirs9. Mais sa prospérité actuelle est elle-même le miroir inversé des démocraties contemporaines : il exprime à sa manière les limites du formalisme libéral, les difficultés de l’intégration sociale et les difficultés d’une « gouvernance » qui représente mal et qui donne le sentiment de ne plus gouverner. Le populisme est donc une pathologie compréhensible sinon « normale » de la démocratie d’opinion, dont il accompagne comme son ombre le dévelop­pement. 


POUR ALLER PLUS LOIN 

La montée en puissance du parti national-populiste autrichien

Depuis la fin des années 1980, le FPÖ (Freiheitliche Partei Österreich, Parti de la liberté d’Autriche) a joué un rôle important dans le système politique autrichien10. Cette centralité s’est renforcée dans les élections régionales depuis 2013. Au troisième tour de l’élection présidentielle de décembre 2016, le candidat du FPÖ, Norbert Hofer, a obtenu 47,6 % des suffrages et n’a pas été élu.




Les résultats électoraux du FPÖ de 1949 à 2013 (en %)
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Les résultats régionaux du FPÖ (2013-2015) ainsi qu’à la présidentielle de 2016 (en %)
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* Résultats provisoires.



De 2000 à 2005, le FPÖ dirigé par Jörg Haider (décédé en 2008) a été associé au pouvoir dans un gouvernement de coalition avec les conservateurs de l’ÖVP (Österreichische Volkspartei, Parti populaire autrichien). Le parti est, en 2017, dirigé par Heinz-Christian « HC » Strache (né en 1969), un brillant orateur et communicant – en particulier sur l’internet – qui tient son parti d’une main de fer11.

Comptant environ 50 000 membres, le FPÖ comprend de très nombreuses structures relais dans tous les milieux – paysans, étudiants, retraités, femmes –, ainsi qu’un syndicat, l’AUF (Aktionsgemeinschaft Unabhängiger und Freiheitlicher – Communauté d’action des indépendants et des libéraux), bien implanté dans l’armée, la justice et la police.


Les conséquences d’une crise plurielle

Les succès du FPÖ apparaissent comme l’une des conséquences de la mutation des systèmes politiques européens depuis 1990 combinée à de profondes transformations économiques, sociales et culturelles. Ces changements successifs sont liés à l’effondrement du communisme, à la mondialisation, aux crises financières et économiques apparues en 2008, aux turbulences de la zone euro et à la crise migratoire que traverse actuellement l’Europe.



Le FPÖ profite d’un « désalignement » des populations d’avec les partis établis. Derrière ce terme se cache le sentiment des électeurs de ne pas être entendus, compris, représentés et défendus par les partis traditionnels. Les succès du FPÖ sont, dans ce contexte, des réactions à des changements fondamentaux à tous les niveaux, sur des laps de temps très courts. L’offre identitaire du parti peut alors toucher différentes couches sociales perdantes de la mondialisation ou ayant peur de le devenir.

La question de l’immigration et des réfugiés apparaît dorénavant centrale, elle renforce l’existence d’une tentation autoritaire au sein de nombreux groupes sociaux. Cela a suscité l’émergence d’une puissante droite électorale national-populiste, nourrie aussi par un fort ressentiment envers l’Europe de Bruxelles.

En Autriche, la post-industrialisation et les effets de la mondialisation se font pleinement sentir. Les milieux traditionnels – par exemple celui de la culture ouvrière reposant sur le trinôme « grandes entreprises-ouvriers-syndicats » – se sont fortement affaiblis, entraînant le déclin du Parti social-démocrate d’Autriche (Sozialdemokratische Partei Österreichs, SPÖ) et la mort du communisme autrichien. Il en va de même pour le monde catholique et sa fidélité partisane à l’égard de l’ÖVP. S’y ajoute également la disparition du plein emploi, qui contribue à expliquer la montée en puissance du FPÖ.



Le président du Parti de la liberté d’Autriche (FPÖ), Heinz-Christian Strache (à droite), et son adjoint et candidat malheureux à l’élection présidentielle de 2016, Norbert Hofer, à Vienne en décembre 2016.
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Enfin, la menace pesant sur l’État-providence a suscité une forme d’inquiétude puis une mobilisation des électeurs. Elle s’est intensifiée lorsque la question de l’immigration est venue interférer avec les débats sur la remise en cause des acquis sociaux.


La crise des partis traditionnels

La convergence des partis traditionnels représente un autre facteur important de la montée en puissance du FPÖ. Depuis les années 1950, l’Autriche a presque toujours été dirigée par une grande coalition unissant tant bien que mal sociaux-démocrates du SPÖ et chrétiens conservateurs de l’ÖVP. Cette situation a conduit à l’établissement d’un système de cogestion du pouvoir et de redistribution de ce dernier qualifié de Proporz. Or, depuis les années 1980, ce système est perçu par une large frange des électeurs comme la source d’un blocage et d’un immobilisme politique pesant.



Les électeurs autrichiens semblent avoir du mal à comprendre ce qui différencie la gauche démocratique de la droite démocratique, qui toutes deux acceptent la mondialisation libérale et ses implications économico-sociales – privatisations, disparition du fonctionnariat, remise en cause des intérêts acquis ou des systèmes de retraite. Cette confusion et le peu d’empressement des partis établis à réoccuper leurs champs idéologiques spécifiques favorisent l’acceptation du discours plus idéologisé du FPÖ. La recherche d’un consensus aussi large que possible, aux plans parlementaire, social et médiatique, n’a pas permis de lutter contre la croissance de son audience.

L’échec de cette politique de containment est désormais patent en Autriche. Les difficultés économiques, même dans un pays encore prospère, ont en effet amené les électeurs à penser que cette gestion consensuelle était fragile et menacée et qu’elle ne pouvait fonctionner à long terme dans le cadre de la construction européenne. Ce pessimisme collectif a consolidé le FPÖ depuis 2008.


Un parti antisystème et protestataire

Idéologiquement, le FPÖ est un parti anti-Union européenne, anti-immigration, nationaliste, sécuritaire, partiellement critique de la mondialisation et du libéralisme intégral. Antiaméricain, il multiplie néanmoins les signaux en direction de l’État d’Israël présenté comme un « porte-avions » contre l’islam. Le parti attire un électorat très varié : protestataires, perdants de la mondialisation – ouvriers, prolétaires, chômeurs et groupes marginalisés économiquement et socialement –, xénophobes.



S’y ajoutent des bénéficiaires du système ayant peur de perdre soit leurs acquis du passé – retraite, système de santé, économies et placements –, soit leur identité autrichienne – peur de l’acculturation, de l’immigration, de l’islam. Enfin, le style et les discours de Heinz-Christian Strache plaisent aux jeunes, inquiets d’un avenir perçu comme incertain. Le FPÖ est devenu le premier parti chez les moins de 25 ans, chez les chômeurs et les ouvriers et les personnes peu qualifiées. Selon les sondages, il est le premier parti politique autrichien (35 %).

Si l’instrumentalisation des peurs est évidente – par exemple la théorie du remplacement des populations par l’immigration, la montée du chômage –, on ne peut nier le fait que le FPÖ est à l’écoute des craintes collectives et offre aux électeurs des « solutions », comme le repli sur la nation, la préférence nationale, l’enracinement culturel allemand et autrichien, l’ordre social, la sécurité. Il ne fait en revanche pas appel à l’ordre moral de type catholique ou réactionnaire. Les faiblesses du FPÖ sont claires : il reste peu attractif pour les diplômés de l’université, même si l’on observe l’adhésion grandissante des classes moyennes à ce parti. Les femmes et les retraités résistent aussi à son attraction.

Face à un parti qui offre un modèle communautaire, du « Nous », qui n’est pas lié uniquement à la nation, mais enraciné aussi dans les sphères locale et régionale (l’Heimat et les régions germanophones), les partis démocratiques traditionnels devront faire des choix, en termes d’affirmation programmatique notamment, sous peine de continuer à voir s’effriter leur capital électoral et d’ouvrir la voie à l’arrivée au pouvoir du FPÖ.

Patrick Moreau *

* Docteur en histoire, docteur d’État en science politique, CNRS, Laboratoire Dynam, université de Strasbourg. Parmi ses publications récentes, citons : Patrick Moreau et Birte Wassenberg (dir.), European Integration and new Anti-Europeanism, volume 1 : The 2014 European Election and the Rise of euroscepticism in Western Europe ; volume 2 : The 2014 European Election and new Anti-European Forces in southern, northern and eastern Europe, Steiner Verlag, Stuttgart 2016 ; avec Stéphane Courtois (dir.), En Europe. L’éternel retour des communistes. 1989-2014, revue Communisme, Vendémiaire, Paris, 2014.
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1 Eugène Dabit a obtenu en 1931 le premier prix du roman populiste, pour son roman L’Hôtel du Nord. Le prix prend par la suite le nom de premier « Prix Eugène Dabit du roman populiste ». 
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5 Guy Hermet, op. cit., p. 182.

6 Huey Long (1893-1935) fut gouverneur de Louisiane entre 1928 et 1932 et sénateur de cet État entre 1932 et 1935 (date de son assassinat). Tout en usant des médias d’une manière moderne qui annonce à certains égards celle de Franklin D. Roosevelt, il pratiqua une « généreuse » mais clientéliste politique sociale, sur fond de corruption, de liens avec la mafia et de pratiques électorales douteuses. 

7 Dans certains cas, l’hostilité à l’immigration – et plus particulièrement à l’immigration musulmane – est en fait plus importante que la défense de la morale traditionnelle, comme le montre le cas néerlandais : le leader populiste Pim Fortuyn (1948-2002) se fondait sur la dénonciation de l’autoritarisme et de l’« homophobie » des musulmans pour réclamer une refonte de la politique d’immigration. 

8 Sur le gouvernement d’Hugo Chávez, voir notamment Stephen Launay, Chavez Uribe. Deux voies pour l’Amérique latine ?, Buchet-Chastel, Paris, 2010.
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10 Voir Patrick Moreau, De Jörg Haider à Heinz-Christian Strache. L’extrême droite autrichienne à l’assaut du pouvoir, Cerf, Paris, 2012 ; L’Autriche des populistes, Fondapol, Paris, 2016.

11 Voir Nina Horaczek et Claudia Teiterer, HC Strache. Sein Aufstieg. Seine Hintermänner. Seine Feinde, Ueberreuter, Vienne, 2009.
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